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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
la résolution fait référence à la nécessité d’accroître la production aquacole d’une manière durable et aux différents éléments pour lesquels des efforts sont nécessaires afin de libérer le potentiel de l’aquaculture de l’Union européenne (paragraphes 1 à 18). Elle fait notamment référence à la nécessité de développer davantage l’aquaculture en eau douce et le secteur émergent de l’aquaculture des macroalgues et de favoriser les pratiques innovantes et respectueuses de l’environnement, telles que les systèmes d’aquaculture multitrophique intégrée (AMTI), l’aquaponie et les systèmes de recirculation en aquaculture. La résolution évoque également les difficultés spécifiques auxquelles est confrontée la production conchylicole.
La résolution se félicite de la communication de la Commission intitulée «Orientations stratégiques pour le développement durable de l’aquaculture européenne» et de ses quatre priorités: 1) simplifier les procédures administratives; 2) assurer à l’aquaculture un développement et une croissance durables grâce à une planification de l’espace coordonnée; 3) renforcer la compétitivité de l’aquaculture dans l’Union européenne; 4) assurer des conditions de concurrence équitables pour les opérateurs de l’UE. La résolution souligne que ces priorités recensées restent d’actualité et constituent toujours un défi.
La résolution souligne qu’une simplification et une accélération des procédures administratives au niveau de l’Union européenne, national et régional sont nécessaires pour assurer aux entreprises une prévisibilité des investissements et la sécurité juridique, notamment en exploitant au maximum les technologies de l’information et de communication [paragraphe 20, point a)] et qu’une meilleure coordination est nécessaire en ce qui concerne les compétences partagées de l’Union européenne, des États membres et, le cas échéant, des autorités régionales et locales [paragraphe 20, point c)]. En outre, elle indique qu’un suivi étroit de la Commission des plans stratégiques nationaux pluriannuels des États membres est nécessaire [paragraphe 20, point e)], tout comme les lignes directrices de la Commission pour les plans stratégiques nationaux pour une application uniforme de la législation de l’Union européenne (essentiellement dans le domaine de l’environnement et de la protection de la santé, en veillant à ne pas porter atteinte aux écosystèmes et aux activités de pêche) [paragraphe 20, point f)]. Sont également nécessaires une coopération étroite entre la Commission et les autorités compétentes dans la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne (principalement sanitaire et environnementale) ainsi qu’un soutien à la coordination des législations nationales ou régionales [paragraphe 20, point h)].
La résolution prie instamment la Commission et les États membres d’élaborer des cartes de planification spatiale afin de répertorier les zones dans lesquelles l’aquaculture et d’autres activités pourraient coexister (paragraphe 26).
Pour renforcer la compétitivité de l’aquaculture de l’Union européenne, la résolution invite la Commission à procéder à une révision du statut de conservation de la loutre et à autoriser, si nécessaire, l’élimination et le contrôle de ces prédateurs (paragraphe 38); la résolution souligne que l’Union devrait exporter ses normes relatives à la durabilité et son savoir-faire, en particulier dans le cas des régions voisines qui produisent des espèces similaires à celles produites dans l’Union et lorsque des pays tiers partagent les mêmes eaux que l’Union (paragraphe 40); elle invite la Commission à garantir que les accords commerciaux avec des partenaires tiers subordonnent l’accès préférentiel au marché au respect de normes en matière de durabilité et de bien-être animal équivalentes aux normes applicables dans l’Union européenne (paragraphe 41); et à favoriser, dans le cadre de la politique de l’Union européenne en matière de coopération avec les pays en développement, des actions de soutien et de formation qui contribuent à encourager l’aquaculture durable et à sensibiliser davantage les aquaculteurs de ces pays à une politique de qualité et à des normes de production plus élevées, notamment en ce qui concerne l’environnement, l’hygiène et les normes sociales (paragraphe 42). La résolution demande instamment que des mesures soient prises pour encourager les investissements de l’Union dans des projets aquacoles menés dans les pays tiers; et demande à la Commission d’évaluer les effets du Brexit dans le domaine de l’aquaculture (paragraphe 45).
La résolution demande que les produits de l’aquaculture importés soient soumis aux mêmes normes environnementales, de sécurité alimentaire et socio-professionnelles, demande le respect des droits de l’homme par les opérateurs de l’Union européenne, regrette l’absence de conditions de concurrence équitables qui caractérise ce secteur (paragraphe 37) et invite la Commission à continuer de garantir le respect des règles européennes en matière d’importation, y compris en ce qui concerne les procédures aquacoles, qui doivent être conformes aux normes environnementales, d’hygiène et sociales, dans les pays tiers exportateurs, afin que des conditions de concurrence équitables puissent être mises en œuvre au niveau international.
La résolution se félicite de la promotion d’une aquaculture durable et compétitive, qui est l’une des priorités du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) et réclame une simplification de la procédure et des documents qui doivent être présentés en vue d’obtenir un financement au titre du FEAMP (paragraphe 83) et de déployer davantage d’efforts et d’apporter l’assistance supplémentaire nécessaire aux utilisateurs du FEAMP pour leur permettre d’accéder aux financements (paragraphe 85).
En outre, la résolution souligne la nécessité de soutenir davantage la recherche et l’innovation. Elle souligne que le programme Horizon 2020 et le neuvième programme-cadre devraient continuer à soutenir les activités de recherche en aquaculture propres à améliorer la compétitivité du secteur et à répondre aux questions mises en avant lors de la conférence de la Commission de 2016 «FOOD 2030» (La nourriture à l’horizon 2030) et dans l’avis du groupe de conseillers scientifiques à haut niveau intitulé «Food from the Oceans» (la nourriture provenant des océans) (paragraphe 66). La résolution demande également que, sur la base des meilleures recommandations scientifiques, des protocoles standard soient établis au niveau de l’Union européenne pour la collecte de données en vue du contrôle et de l’amélioration des pratiques de gestion et de production aquacoles ainsi que de leurs incidences sociales, sanitaires, économiques et environnementales, tant pour la pisciculture marine que pour la pisciculture d’eau douce (paragraphe 70). Elle invite la Commission et les États membres à favoriser les technologies aquacoles innovantes et écologiques, telles que l’aquaponie (paragraphe 71) et à encourager l’exploration des possibilités de développer davantage l’aquaculture des algues marines.
La résolution relève qu’il convient d’améliorer les campagnes de promotion et la communication au niveau de l’Union européenne sur les avantages de l’aquaculture et de la consommation de poisson (paragraphe 56) et invite la Commission à encourager des campagnes génériques de l’Union intenses et de longue durée en vue d’expliquer la valeur conférée aux produits de l’aquaculture de l’Union européenne par leur mode de production durable, en mettant l’accent sur leurs normes rigoureuses de qualité, de bien-être animal et de protection de l’environnement par rapport aux produits importés de pays tiers, comme dans le cas du label «Élevé dans l’UE» (paragraphe 57); elle demande à la Commission de mettre en place, en coopération avec les États membres, une campagne d’information à l’échelle de l’Union destinée aux consommateurs et aux entreprises sur l’aquaculture en général et, en particulier, sur les différences qui existent entre les normes complètes et élevées en vigueur sur le marché européen et les normes moins strictes auxquelles doivent répondre les produits importés de pays tiers, en insistant plus précisément sur les conséquences néfastes, pour la sécurité alimentaire et la santé publique au sein de l’Union, de la propagation des micro-organismes particulièrement résistants et de la résistance aux antimicrobiens; la résolution souligne en outre l’intérêt d’élaborer une législation de l’Union sur le bien-être des poissons d’élevage pendant l’élevage, le transport et la mise à mort, afin de répondre aux attentes des consommateurs et de promouvoir la qualité des produits, garantie par les normes européennes, contrairement aux importations de pays tiers (paragraphe 58); elle demande à la Commission européenne de réserver, sur le budget de l’Union consacré à la promotion, un montant permettant de populariser les poissons et les autres produits de la pêche et de l’aquaculture; la résolution estime qu’il convient de lancer, en tant que mesure collective, avec une aide d’un niveau compris entre 80 et 100 %, une vaste campagne de marketing qui serait fondée sur des principes communs et qui concernerait tous les États membres de l’Union en vue de sensibiliser l’opinion aux produits aquacoles de l’Union européenne (paragraphe 59).
La résolution demande la création d’un label spécifique pour la reconnaissance des produits issus de l’aquaculture durable dans l’Union européenne et insiste sur la nécessité de transparence pour les consommateurs également envers les produits aquacoles importés de pays tiers, en renforçant la traçabilité (paragraphe 47).
Pour garantir le bien-être animal, la résolution est d’avis que la stratégie concernant l’abattage devrait inclure des propositions destinées à garantir des processus permettant l’élaboration de paramètres efficaces pour des méthodes de mise à mort sans cruauté, conformément aux lignes directrices de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), ainsi qu’à garantir que les équipements utilisés pour l’abattage des poissons fonctionnent dans le respect de ces paramètres et qu’un abattage réellement sans cruauté des poissons d’élevage soit opéré, évalué et certifié dans toute l’Union européenne.
La résolution indique que la Commission et les États membres doivent élaborer des mesures d’incitation et d’intervention concrètes, y compris des mesures visant une meilleure application ou, le cas échéant, une modification de la directive 2006/88/CE, en vue d’encourager une approche globale de la résistance aux antimicrobiens sur toute la chaîne et renforcer l’utilisation des antimicrobiens de substitution, des outils diagnostiques et des vaccins dans le secteur de l’aquaculture et, ainsi, de prévenir, de combattre et d’éradiquer de façon rentable les maladies et la résistance aux antibiotiques chez les animaux aquatiques, tout en optimisant le potentiel de survie et de croissance de ces animaux ainsi que l’efficacité de la production dans le secteur.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
[bookmark: _GoBack]La résolution est cohérente avec les engagements et les travaux de la Commission en faveur d’une aquaculture européenne durable.
La Commission partage le point de vue selon lequel les quatre priorités recensées dans les «Orientations stratégiques pour le développement durable de l’aquaculture dans l'Union européenne» sont toujours pertinentes et constituent encore un défi. La Commission est résolue à poursuivre ses travaux sur chacune des priorités avec les États membres dans le cadre de la méthode ouverte de coordination et avec l’ensemble des parties prenantes concernées dans le contexte du conseil consultatif de l’aquaculture (CCA).
Une évaluation à mi-parcours de la méthode ouverte de coordination pour l’aquaculture de l’Union européenne a été lancée début 2018. Les États membres ont été invités à établir des rapports sur les progrès réalisés dans le cadre de leurs plans stratégiques nationaux en faveur de l’aquaculture. Ces rapports seront pris en compte, ainsi que les analyses et les études de cas, pour évaluer l’efficacité de l’approche actuelle afin de réduire les obstacles et de favoriser la croissance dans le secteur. L’évaluation devrait s’achever d’ici le milieu de l’année 2019 et la Commission publiera ensuite les résultats.
Pour ce qui est des lignes directrices pour une application uniforme de la législation de l’Union européenne en ce qui concerne l’aquaculture, plusieurs documents d’orientation ont été élaborés afin de contribuer à améliorer la mise en œuvre de la législation pertinente de l’UE, par exemple le «Document d’orientation concernant l’application de la directive-cadre sur l’eau et de la directive-cadre "stratégie pour le milieu marin" en ce qui concerne l’aquaculture», «Guidance document on aquaculture and Natura 2000», «Guidance document on the Great cormorant, Applying derogations under Article 9 of the Birds Directive 2009/147/EC» et «Guidance documents on Environmental Impact Assessments». Ces liens sont accessibles sur une page web dédiée aux documents d’orientation de l’Union européenne Aquaculture Online.
En ce qui concerne la planification de l’espace maritime, la Commission a lancé un échange d’informations avec les États membres sur cette question à l’occasion du 6e séminaire sur l’aquaculture auquel ont participé les États membres les 16 et 17 mai 2018. Les États membres ont été invités à fournir des informations détaillées sur la mise en œuvre de la planification de l’espace maritime dans leur pays respectif ainsi qu’à expliquer de quelle manière le secteur de l’aquaculture est pris en compte dans le débat en cours sur la planification.
S’agissant du statut de conservation de la loutre, la loutre d’Europe (Lutra lutra) est une espèce strictement protégée au titre de la directive «Habitats», ce qui signifie que les États membres sont tenus d’instaurer un système de protection stricte dans son aire de répartition naturelle et d’interdire toutes les formes de capture, de mise à mort, de perturbation ou de détérioration intentionnelle de ses habitats importants. En outre, les zones les plus importantes pour la loutre doivent être désignées comme zones spéciales de conservation (sites Natura 2000), et des mesures de conservation doivent y être appliquées conformément aux exigences écologiques de cette espèce. En ce qui concerne l’évaluation de l'état de conservation de la loutre, les États membres sont tenus tous les six ans, au titre de la directive «Habitats», d’évaluer son état de conservation et les tendances observées en la matière et d’établir des rapports sur ces éléments[footnoteRef:1]. Le prochain rapport est prévu pour 2019. La Commission reconnaît que les espèces protégées peuvent occasionnellement causer des dommages à l’aquaculture. L’article 16 de la directive «Habitats» prévoit une certaine souplesse en cas de dommages importants aux pêcheries, ce qui permet aux autorités des États membres, et non à la Commission, de déroger à la protection stricte des espèces. Ces dérogations ne peuvent être approuvées qu’à des conditions strictes, à savoir qu’il n’existe pas d’autre solution et qu’elles n’auront pas d’influence sur le maintien de son état de conservation favorable, et qu’elles doivent faire l’objet d’un rapport à l’intention de la Commission. Pour éviter les conflits entre la protection stricte des espèces et le développement d’une aquaculture durable, il est important de promouvoir et d’appliquer des mesures de prévention adéquates qui peuvent être financées par le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche. Un certain nombre de documents[footnoteRef:2], dont les orientations de la Commission relatives à Natura 2000 et l’aquaculture, expliquent la pratique actuelle pour mettre en œuvre ces mesures. La Commission continuera, comme prévu dans le plan d’action pour le milieu naturel, la population et l’économie, à aider les États membres et les parties prenantes à améliorer la mise en œuvre des directives sur la nature, notamment en ce qui concerne la gestion des conflits concernant les espèces strictement protégées. [1: 	L’évaluation la plus récente de l'état de conservation de la loutre, qui concerne la période 2007-2012, est disponible à l’adresse: https://bd.eionet.europa.eu/article17/reports2012/species/summary/?period=3&group=Mammals&subject=Lutra+lutra&region]  [2: 	http://ec.europa.eu/environment/enveco/water/pdf/SUSAQ%20Final%20Report%20Part%201.pdf
http://ec.europa.eu/environment/marine/pdf/SWD_2016_178.pdf 
http://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/management/docs/Aqua-N2000%20guide.pdf] 

En ce qui concerne le soutien aux pays en développement, la Commission soutient des projets d’aquaculture en Asie (Myanmar/Birmanie et Cambodge) et en Afrique (Afrique centrale et Zambie) et a publié en avril 2017 un rapport conjoint avec l’Agence française de développement (AFD) et l’Agence allemande de coopération intitulé «Opportunités et défis pour l’aquaculture dans les pays en développement». Dans le cadre d’Horizon 2020, un certain nombre de projets sont financés pour la coopération avec les pays tiers en matière de recherche et d’innovation dans l’aquaculture, de renforcement des capacités et de développement des compétences, et une plateforme pour l’industrie et l’innovation a été créée. Récemment, une collaboration de l’Atlantique sud sur les technologies a été lancée (avec l’Afrique du Sud, le Brésil et l’Argentine) pour mettre en œuvre la déclaration de Belém, qui concerne également l’aquaculture. L’objectif est de mettre sur pied une Alliance transatlantique de recherche axée également sur les technologies, et pas uniquement sur la recherche.
En ce qui concerne les effets du Brexit dans le domaine de l’aquaculture, la Commission a publié plusieurs avis aux parties prenantes pour les informer des répercussions du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne afin que ces parties prenantes puissent se préparer en conséquence[footnoteRef:3]. [3: 	https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/notice-to-stakeholders-brexit-fisheries-final.pdf ] 

En ce qui concerne l’absence de «conditions de concurrence équitables dans la production aquacole», l’objectif de la Commission est de promouvoir des normes de production élevées dans les pays tiers qui soient plus comparables à celles de l’Union européenne. La Commission travaillera à la coordination adéquate des différentes lignes d’action et politiques de l’Union européenne dans ses relations avec les pays tiers. Si elle garantit la sécurité des produits importés dans l’Union européenne grâce à ses audits des systèmes de contrôle des résidus dans les pays tiers, la Commission compile également des informations sur les normes de production existantes dans ces pays concernant, par exemple, la composition des aliments pour animaux, l’utilisation d’antibiotiques ou les exigences en matière d’environnement et de bien-être animal.
En ce qui concerne le FEAMP, la nouvelle proposition (2021-2027) vise à simplifier considérablement le futur fonds. La proposition de règlement ne prévoit pas de mesures contraignantes au niveau de l’Union européenne, mais elle décrit de grands domaines de soutien au titre de chaque priorité, ce qui donne un cadre flexible pour la mise en œuvre. «Contribuer à la sécurité alimentaire dans l’Union au moyen d’une aquaculture et de marchés compétitifs et durables» est l’une des quatre priorités[footnoteRef:4] et «l’aquaculture» est un domaine de soutien (article 23). Dans le cadre de la gestion partagée, il appartiendra aux États membres d’élaborer leurs programmes en y indiquant les moyens les plus appropriés pour réaliser les priorités du FEAMP. Ils bénéficient d’une certaine souplesse pour établir les règles d’éligibilité. Au lieu d'énumérer les mesures sélectionnées à partir d’un répertoire d’actions éligibles, comme c’est le cas actuellement, les programmes nationaux devraient se concentrer sur les priorités stratégiques choisies par chaque État membre. Cette architecture optimiserait la mise en œuvre du programme en vue d’atteindre les objectifs stratégiques sur la base des performances dans le cadre d’un dialogue permanent sur l’obtention de résultats entre la Commission et les États membres. La flexibilité, l’orientation vers les résultats et la confiance mutuelle entre la Commission et les États membres constituent les trois principes d’une simplification efficace. La proposition de nouveau règlement portant dispositions communes[footnoteRef:5], qui définit un ensemble de règles pour sept fonds de l’Union européenne mis en œuvre en partenariat avec les États membres (gestion partagée), entraînera également une simplification accrue. Cela permettra d’apporter plus de cohérence et de faciliter l’apprentissage et il sera plus simple de combiner différents fonds. En outre, il serait important que les États membres fournissent des informations actualisées sur les dépenses au titre du FEAMP pour orienter l’aide future. [4: 	Les autres priorités sont les suivantes: «favoriser une pêche durable et la conservation des ressources biologiques de la mer»; «permettre la croissance d’une économie bleue durable et favoriser la prospérité des communautés côtières»; et «renforcer la gouvernance internationale des océans et faire en sorte que les mers et les océans soient sûrs, sécurisés, propres et gérés de manière durable.»]  [5: 	Règlement (UE) nº 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil.] 

En ce qui concerne la recherche et l’innovation, la Commission recensera les besoins supplémentaires en matière de recherche avec les États membres, le conseil consultatif de l’aquaculture et la plateforme technologique et de l’innovation de l'aquaculture européenne (PTIAE) et veillera à ce que ces besoins soient pris en compte dans les différents programmes de financement de l’Union européenne. La Commission entend également élaborer des lignes directrices sur les fonds de l'Union européenne disponibles pour l’aquaculture afin de faciliter et d’accroître les demandes de financement. La Commission souhaiterait souligner qu’Horizon 2020 finance des projets sur des technologies innovantes et écologiques dans le domaine de l’aquaculture[footnoteRef:6] (par exemple, l’aquaponie[footnoteRef:7]) et sur l’aquaculture des algues marines[footnoteRef:8], ainsi que sur de nombreux autres aspects de l’aquaculture (maladies et médicaments, alimentation animale, bien-être animal, génétique et épigénétique, données, algues etc.) [6: 	VicInAqua (Aquaculture intégrée fondée sur un système durable de recirculation des eaux pour le bassin du lac Victoria) - ELOXIRAS (Oxydation électrochimique dans l’industrie des systèmes d’aquaculture en recirculation) - Projet O (Projet Ô: démonstration d’outils de planification et de technologie pour une utilisation circulaire, intégrée et symbiotique de l’eau).]  [7: 	ECOFISH (recherches sur la conversion potentielle d’exploitations piscicoles conventionnelles en exploitations biologiques en élaborant un modèle et un guide de bonnes pratiques).]  [8: 	IntegraSea (culture intégrée en mer d’algues marines de grande valeur et leur utilisation potentielle pour contrôler les proliférations d’algues toxiques).] 

En ce qui concerne la communication, la Commission est consciente de la nécessité d’une diffusion plus large des avantages et des normes élevées de l’aquaculture de l’Union européenne et elle encourage les États membres à lancer leurs propres campagnes «Élevé dans l’UE»: l’Espagne a été le premier pays à lancer sa campagne nationale «Élevé dans l’UE» dans le sillage de la campagne européenne et l’Irlande a lancé sa campagne nationale «Élevé dans l’UE» à Galway en juin dernier.
En guise de suivi au rapport «Food from the Oceans», la Commission envisage de poursuivre ses travaux sur la perception de l’aquaculture par les consommateurs et le grand public de l’Union européenne. En outre, la Commission étudie les moyens d’intégrer l’aquaculture et les produits de la bioéconomie bleue dans la stratégie plus large et dans la communication sur les choix responsables et durables des aliments et des biomatériaux.
En ce qui concerne la demande de mettre en place une campagne d’information sur, notamment, les «conséquences néfastes, pour la sécurité alimentaire et la santé publique au sein de l’Union, de la propagation des micro-organismes particulièrement résistants et de la résistance aux antimicrobiens», la Commission tient à souligner que les pays tiers qui exportent vers l’Union européenne doivent appliquer un plan de surveillance des résidus qui garantit un niveau équivalent de sécurité des aliments par rapport à l’Union européenne et que les produits non conformes ne sont pas autorisés sur le marché de l’UE.
En ce qui concerne un label spécifique pour une «aquaculture durable de l’UE», la Commission tient à souligner qu’un tel label serait de nature volontaire, et il est donc peu probable qu’il apporte une valeur ajoutée par rapport à la possibilité déjà offerte aux opérateurs de fournir volontairement ces informations. Néanmoins, la Commission a pris note de cette demande et a entamé des discussions au sein de son groupe d’experts sur les marchés et le commerce des produits de la pêche et de l’aquaculture. En outre, toute allégation de «durabilité» devrait être fondée sur des exigences spécifiques et ne pourrait reposer sur la simple conformité des produits aquacoles avec les règles existantes.
En ce qui concerne le bien-être animal, la directive 98/58/CE[footnoteRef:9] protège le bien-être des poissons d’élevage à tous les stades de leur vie. Les autorités compétentes des États membres sont responsables de la mise en œuvre de ces législations. Le récent rapport de la Commission sur le bien-être des poissons lors du transport et de la mise à mort a conclu qu’une action supplémentaire de l’Union européenne n’est pas justifiée pour le moment. Les espèces de poissons sont élevées selon diverses techniques dans l’Union européenne. L’expertise en matière de bien-être dans ces circonstances particulières repose sur les autorités vétérinaires compétentes des États membres. [9: 	Directive 98/58/CE du Conseil du 20 juillet 1998 concernant la protection des animaux dans les élevages] 

En ce qui concerne une meilleure application/des modifications de la directive 2006/88/CE[footnoteRef:10], la Commission voudrait souligner qu’un nouveau règlement[footnoteRef:11] sur la santé animale («législation sur la santé animale») a été adopté en 2016 et sera applicable en 2021. Il comprend l’aquaculture (santé des animaux aquatiques) et abrogera la directive actuelle sur la santé des animaux aquatiques en 2021. Les actes d’exécution et les actes délégués d’appui sont en cours d’élaboration. Cette nouvelle législation sur la santé animale met l’accent sur la prévention et l’éradication des maladies et fixe notamment une meilleure base juridique pour la surveillance des agents pathogènes animaux résistants aux agents antimicrobiens. En outre, la Commission a entamé ses travaux au niveau technique avec l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et la Banque mondiale en vue de promouvoir des orientations pour une meilleure gestion des maladies et des orientations pour réduire l’utilisation des antibiotiques. L’adoption du premier document d’orientation est attendue lors de la prochaine réunion du sous-comité de l’aquaculture du comité des pêches (COFI) de la FAO à la mi-2019. [10: 	Directive 2006/88/CE du Conseil du 24 octobre 2006 relative aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture, et relative à la prévention de certaines maladies chez les animaux aquatiques et aux mesures de lutte contre ces maladies.]  [11: 	Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale («législation sur la santé animale»).] 
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